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69 Chemin du Figeret 

26130 Saint Restitut 

 

Tél : 04.75.51.75.99  

        06.19.85.41.41 

 

Mail : aux.ptits.soins@sfr.fr 

Site : www.auxptitssoins.fr 

Livret  l'Usager de d'Accueil 

Ouverture du bureau : 

lundi au vendredi 

8h à 12h et 14h à 18h 





  

     



  

 

     AIDE A DOMICILE 
 
 
 
MISSION 
 
L’aide à domicile apporte une aide à la vie quotidienne de la personne en ce qui concerne les différentes 
tâches telles que : entretien de la maison, entretien du linge, hygiène et bien-être, gestion alimentaire, 
gestion administrative et de sécurité. 
 
L’aide à domicile apporte également un soutien relationnel et favorise l’autonomie et le contact vers 
l’extérieur. 
 
L’aide à domicile rend compte auprès des responsables de l’association du suivi et de l’évaluation de la 
personne. 
 
L’aide à domicile participe aux réunions et formations données par l’association. 
 
L’aide à domicile est en relation avec les autres intervenants chez la personne. 
 
L’aide à domicile est soumis au secret professionnel et donc à une extrême discrétion. 
 

 
TACHE, ACTIVITES ET RESPONSABILITE 
 
Analyse de la situation et connaissance des besoins 

- Mettre en place une relation de confiance 
- Connaître la situation familiale 
- Connaître les besoins 

 
Accompagnement de la personne  

- Favoriser l’autonomie 
- Soutien relationnel 
- Promenade, jeux de société, etc… 

 
Aide à la vie quotidienne 

- Entretien de la maison 
- Entretien du linge 
- Hygiène et bien-être 
- Gestion alimentaire – courses – repas 
- Démarches administratives simples  

 
 
 

 



   



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  



  

CONDITIONS FINANCIERES ET POSSIBILITES DE FINANCEMENT 
 
 

Dans le cadre du service prestataire, les interventions des aides à domicile peuvent être prises en charge 
partiellement ou totalement et sous certaines conditions par : 
 

- Le Conseil Général, au titre de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) pour les personnes 
en perte d’autonomie. 

- La prestation de compensation du handicap. 
- L’aide sociale. 
- Votre Caisse de retraite, temporairement et suivant vos ressources ( barème de la caisse). 
- Votre Compagnie d’assurance ou votre Mutuelle suivant les modalités de votre contrat. 

 
Pièces à fournir en fonction des prises en charge : 
 

- Photocopie de l’avis d’ imposition ou de non imposition des revenus. 
- Photocopie des caisses de retraite. 
- Photocopie des pensions perçues. 
- Photocopie de l’attestion ou de la carte vitale. 
- Relevé d’ identité bancaire. 
- Certificat médical. 
- Photocopie de la Carte d’ identité. 

 
Sans prise en charge le bénéficiaire paie plein tarif les heures d’aide à domicile. 
Le prix de l’heure est réévalué le 1er juillet de chaque année. 
 

 
DEDUCTIONS FISCALES 

 
 

Votre participation financière est déductible de vos impôts à hauteur de 50% sur vos revenus de l’année 
( une attestation fiscale annuelle vous sera remise). 
Dans le cadre législatif des aides à la personne, vous devez signer un contrat et un devis. 
Le devis vous sera remis gratuitement. 
 

 
EN CAS DE LITIGE 

 
 
Le médiateur des usagers est le médiateur départemental : 
Veuillez contacter le Conseil Général qui vous mettra en rapport avec la personne concernée 

CONSEIL GENERAL DE LA DROME 
Direction des solidarités 13 Avenue Maurice Faure BP 1132 26011 Valence cedex 

04.75.79.70.00 
Mail : solidarites@ladrome.fr 

 
 
 



  

     DEVIS   /GRATUIT CONTRAT D’ABONNEMENT 
                                  DE PRESTATION DE SERVICE 

 
 
     ENTRE : 

 
Mme/M                                                                                                   Tél :                          .    
Adresse :                                                                                                                        .                                                                    
Dénommé le Client 
 
ET : 
 
L’Association Aux P’Tits Soins, 69 chemin du Figeret 26130 Saint Restitut 
Représentée par la Responsable Mme LAURENT Alina 
 

IL  EST SIGNE LE  / DEVIS CONTRAT D’ABONNEMENT SUIVANT : 
  
ARTICLE 1 : OBJET 
Le présent contrat détermine les conditions dans lesquelles l’association intervient auprès du client et 
les obligations réciproques des deux parties. 
 
ARTICLE 2 : PRESTATION FOURNIE 
L’association intervient à la demande du client pour réaliser une prestation d’aide à domicile dont la 
nature et l’objectif général sont définis à l’article 5. 
 
Le lieu d’ intervention est (si différent du domicile indiqué ci-dessus) :                                        .   
                                                                                                                                        . 
 
Les catégories de personnel mis à disposition sont :                                                                    .  
Le service sera rendu au domicile indiqué à raison de                      heures par semaine 
A compter du                                  et jusqu’au                                              (maxi 1 an).     
 
Les heures et jours d’ intervention prévus sont :                                
 
JOURS Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche 

Matin        
Après-
midi 

       

 
Détail prestation :            _ 
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________                                                                                                                                                            

  

 

 



  

Ces modalités d’intervention, fixées d’un accord commun entre le responsable du service chargé de 
mettre en place l’intervention et le client, peuvent être modifiées à la demande du client ou de 
l’association. Dans ce cas, un délai de 10 jours est laissé à l’association pour mettre en place les 
nouvelles modalités d’intervention. 
 

 

 



  

 



  

    ARTICLE 10 :  COUT DE LA PRESTATION 
 
La prestation est fournie sur la base d’un prix de                     euros par heure  du lundi au samedi  
et  de                     euros   par   heure   le   dimanche,   soit   une   estimation   mensuelle   moyenne  
de                             euros    (heures hebdo x taux correspondant x 4,33 semaines). 
 
Si l’intervention est prise en charge par un organisme social, le client n’acquitte à l’association que la 
différence calculée entre le montant de la prise en charge et celui effectivement du à l’association. 
 
Sous réserve de la confirmation des tarifs réglementaires en vigueur et de l’accord des organismes 
financeurs, leur participation devrait s’établir à                     euros x                   % par heure pour un 
nombre d’heures de                    . L’allocation attribuée devrait donc s’élever à                           euros. 
Votre   participation    mensuelle   moyenne   serait   de                                -                               soit   
de                            euros. 
 
La notification de prise en charge adressée par l’organisme social au client constitue une annexe au 
présent contrat (s’il y a lieu). Elle a valeur d’avenant à ce contrat. 
 
En cas de refus de prise en charge (total ou partiel) par l’organisme social auprès duquel une demande 
a été introduite, le contrat peut être dénoncé par chacune des parties dans les conditions fixées à 
l’article 7 ou modifié d’un commun accord. Toutefois le client devra acquitter les heures déjà 
effectuées et qui ne sont pas prises en charge sur la base du prix horaire indiqué ci-dessus. 
 
Les prix, avec ou sans prise en charge, peuvent être modifiés à tout moment. Les nouveaux prix sont 
applicables dès qu’ils ont été communiqués au client. Les tarifs des organismes financeurs n’étant 
modifiés que par ces organismes sociaux. 
 
          FAIT en 2 exemplaires à :                                                      le : 
 
 
                Signature du client                                                 Signature du représentant  
             ( Bon pour acceptation)                              du service d’aide à domicile de l’association 
 
 
 
 
 

 



  

CHARTE DES DROITS ET LIBERTES 
DE LA PERSONNE ACCOMPAGNEE 

(arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie mentionnée 
à l’article L.311-4 du code de l’action sociale et des familles – J-O du 09 octobre 2003) 

 
 
Article 1er 

Principe de non-discrimination 
 
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire 
l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses 
caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, 
notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social. 
 
Article 2 
Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 
 
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses 
besoins, dans la continuité des interventions. 
 
Article 3 
Droit à l’information 
 
La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise 
en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le 
fonctionnement de l’établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit 
également être informée sur les associations d’usagers oeuvrant dans le même domaine. La personne a accès aux 
informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces informations 
ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de 
nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 
 
Article 4 
Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne 
 
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des 
décisions d’orientation : 
 
1) La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son 
domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode 
d’accompagnement ou de prise en charge. 
 
2) Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des 
conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension. 
 
3) Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet 
d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti. 
Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, 
ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le 
cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le 
représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les 
prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions 
d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique. La personne peut être accompagnée de la 
personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement. 
 
Article 5 
Droit à la renonciation 
  
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les 
conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect 
des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de révision 
existantes en ces domaines. 
 

 



  

 
 
Article 6 
Droit au respect des liens familiaux 
 
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des 
familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle 
bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou 
l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse 
prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. Dans le 
respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la famille aux 
activités de la vie quotidienne est favorisée. 
 
Article 7 
Droit à la protection 
 
Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou personnes 
réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le 
cadre des lois existantes. Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 
alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 
 
Article 8 
Droit à l’autonomie 
 
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des 
décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de 
curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les 
visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la 
personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est 
majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus. 
 
Article 9 
Principe de prévention et de soutien 
 
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises 
en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement. Le rôle 
des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec 
son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice. 
Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques 
religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants. 
 
Article 10 
Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie 
 
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité 
par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice. 
 
Article 11 
Droit à la pratique religieuse 
 
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être 
facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les 
bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce 
dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des 
établissements et services. 
 
Article 12 
Respect de la dignité de la personne et de son intimité 
 
Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de 
la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé. 
 
 

 



  
 



  
 



Déclaration d’incident / Réclamation 

 

 

Ce formulaire est à votre disposition pour signaler à l’Association « Aux P’tits Soins » les éventuels 
disfonctionnements sur nos services.  

Chaque incident sera traité par un responsable et un retour vous sera adressé dans les plus brefs délais. 

Les informations fournies resteront strictement confidentielles conformément à la loi informatique et liberté. 

 

 

 

Votre nom : ________________________________________________________________________________ 

Votre prénom : ______________________________________________________________________________ 

Date de l’incident : ___________________________________________________________________________ 

Heure de l’incident :__________________________________________________________________________ 

 

Description de l’incident / motif de votre réclamation : _______________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

 


